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Résumé – Mots-clés 
Partant de la volonté de se libérer de définitions techniques, technicistes ou produites dans la sociologie 

de l’appropriation sociale des usages des TIC afin de qualifier les usages de l’Internet par des organisations de 
femmes ou féministes en Afrique, ce travail de thèse a privilégié les travaux théoriques portant sur le 
patriarcat et sur la colonialité du pouvoir (ensemble des relations sociales caractérisées par la subalternité – 
hiérarchisation entre dominants et dominés – produite par l’expansion du capitalisme). Ce parti pris a 
permis de poser un cadre d’analyse opératoire ne plaquant pas des analyses théoriques occidentales, sud-
américaines ou asiatiques sur l’Afrique. Il a facilité la façon dont a été problématisé la relation entre 
domination masculine et domination liée à la colonialité de pouvoir, nommée colonialitaire, dans un contexte 
de mondialisation et d’hypermodernité. Les manifestations différenciées de cette relation en Afrique du Sud 
et au Sénégal ont aidé à circonscrire le terrain et le contexte à partir desquels les organisations de femmes et 
féministes locales utilisent ou non l’Internet. La confrontation de leurs représentations avec le cadre 
conceptuel est devenue informative et s’est avérée indispensable afin de qualifier la politisation de leurs 
usages. Il est ainsi apparu que l’Internet cristallise parmi les technologies de l’information et de la 
communication un moyen par lequel la « société de l’information » est le produit comme la production d’une 
mondialisation où la colonialité du pouvoir et le patriarcat, en tant que systèmes, s’exercent conjointement. 
Cette conjonction s’exprime par les biais théorique autant qu’empirique. Notamment il a été possible 
d’observer que l’épistémologie utilisée dans ce cadre renoue avec des constructions traditionnalistes, 
nationalistes, paternalistes et masculinistes des savoirs en écho à ce que permet cet outil : l’accélération de 
l’appropriation du corps des femmes, la surenchère rhétorique et politique des dominants, 
l’institutionnalisation des concepts, l’occidentalisation des pensées, les privatisations en tous secteurs, les 
concurrences croisées de l’Occident, l’Extrême et le Moyen-Orient sur les terrains tant économique, 
politique que socioculturel, religieux. Il est alors apparu que les inégalités de genre s’aggravent en même 
temps que les identités sexuelles à tous les niveaux (État, institutions, population) deviennent souterraines et 
que les rapports différenciés de « race » et de classe se creusent. Fort de ce constat, il a été analysé que les 
femmes de « la base » se retrouvent en situation d’accentuer la prise en charge immédiate de la gestion de 
l’urgence (augmentation de la pauvreté, des violences, diminution de l’accès aux ressources, à la santé, à 
l’éducation…), parfois d’accepter leur subalternité tout en la négociant auprès des dominants. Aussi, peu à 
peu, les nouvelles modalités d’action politique des organisations de femmes ou féministes se sont affinées. 
Faisant face à une régression multiforme, ces organisations doivent modifier leur approche. L’heure est 
davantage à la préservation des droits des femmes qu’à leur conquête, à la défensive qu’à la transgression. 
Souhaitant sortir de ce constat alarmiste ou pessimiste, on a cherché à nuancer les manifestations de cette 
double domination sur le réel et on a opté pour une analyste critique des représentations de ces organisations 
sur le virtuel. Ainsi, des pistes d’innovation dans les usages de l’Internet, en marge d’une vision de la 
communication principalement marketing et corporate, ont été mises en lumière. Elles privilégient la visibilité de 
savoirs non savants de femmes ou de jeunes, dans le but de créer les bases d’une citoyenneté féministe. 
L’étincelle épistémique provoquée par ce choix conduit à la conclusion que ses effets politiques interrogent la 
démocratie et détrône l’injonction à « être connecté » par l’informalité qui caractérise ce parti pris. 
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